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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  
 
 
Actuellement, nous sommes confrontés à une crise sanitaire mondiale qui bouleverse la vie 
de chacune et chacun d’entre nous. La vie privée tout comme la vie professionnelle a été 
impactée par les mesures de confinement prises lors de ce 1er semestre 2020. 
Cette crise, que nous traversons, a replacé au centre de nos préoccupations les notions de 
sécurité, de prévention et d’organisation du travail.  
 
Un certain nombre d’agents ont connu un surcroît d’activités professionnelles. Pour cela, une 
prime exceptionnelle versée aux agents mobilisés dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
a été mise en place. Dans un premier temps, cette prime a été réservée au personnel de 
santé ; puis, elle a été octroyée à d’autres agents. Aujourd’hui, nous ne sommes pas en 
mesure de dire qui a réellement reçu cette prime. C’est pourquoi, la CFDT demande un RETEX 
sur la distribution de cette prime COVID. 
 
Le télétravail a permis aux agents qui peuvent en bénéficier une continuité de l’activité 
professionnelle. Néanmoins, il faut être doté de moyens informatiques adaptés. Des 
équipements qui permettent d’avoir une nouvelle organisation de travail à distance tout en 
garantissant la sécurité des données et des échanges. Cependant, nous avons pu constater 
le manque d’égalité d’équipement selon les employeurs. Ceci n’est pas acceptable car nous 
sommes tous des agents du ministère des armées. De plus, au vu de la nouvelle 
réglementation sur le télétravail, une réflexion rapide doit être apportée afin d’améliorer ce 
nouveau mode de travail.  
 
Cette année 2020 a été également marquée par la mise en œuvre de la rupture 
conventionnelle instaurée par la loi de transformation de la fonction publique du 06 août 2019. 
La CFDT a été sollicitée par un grand nombre d’agents afin de les accompagner dans cette 
démarche. Pour cette première année expérimentale, le budget alloué à la rupture 
conventionnelle a été épuisé dès l’été 2020. Et à ce jour, les agents commencent juste à être 
informés de la suite donnée à leurs demandes. C’est pourquoi la CFDT demande un RETEX 
sur la rupture conventionnelle. 
 
Un autre sujet à retenir est les lignes directrices de gestion relatives à l’avancement. En effet, 
suite à la loi de transformation de la fonction publique, il y a eu une évolution des attributions 
des commissions administratives paritaires. Les compétences de ces dernières sont réduites 
aux mesures d’ordres individuelles. Dorénavant, les commissaires se voient privés de leur 
expertise concernant les travaux d’avancement et de leur contrôle de l’équité dans le choix et 
le classement effectués par les employeurs.    
 
 



 

 

Dans la carrière d’un agent, il y a aussi la retraite, un dossier majeur qui se prépare 
consciencieusement.  
A ce jour, l’administration n’est pas en mesure de fournir aux agents sollicitant un départ à la 
retraite une simulation fiable du montant de leur future pension. Le CMG sera-t-il en mesure, 
à court terme, de mettre à disposition ce service auprès du personnel de son périmètre ?  Si 
oui, quand ? De même pourquoi faut-il attendre aussi longtemps, parfois jusqu’à 6 mois, pour 
que soit effectuée la mise à jour des données sur le site ENSAP. 
 
Après avoir énuméré toutes ces questions, la CFDT n’oublie pas qu’aujourd’hui nous sommes 
présents afin d’approuver le plan de formation pour l’année 2021. De nouvelles directives ont 
été mises en place. La CFDT souhaite que toutes ces nouvelles directives ne portent pas 
préjudice aux agents. 
 
En conclusion, la CFDT a posé beaucoup de questions ce jour mais cela dans un souci de 
faire perdurer un dialogue social de qualité.  
 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, la CFDT vous remercie pour votre attention.  
 


